
Note de cadrage

1- Introduction
Le contexte
Au cours de ces dernières décennies, la République Centrafricaine (RCA) a été le théâtre récurrent de graves crises politiques et sécuritaires qui ont fortement fragilisé les institutions et entravé le développement économique et social du pays. La dernière crise en date qui remonte à 2013 perdure jusqu’aujourd’hui, notamment sous la forme de tensions et confrontations entre forces et groupes armés sur une vaste partie du territoire national. 
Alors qu’avant le conflit, certaines préfectures du pays inaccessibles par route (surtout pendant la saison pluvieuse) étaient déjà peu couvertes par les services de base (aide sociale, sécurité, etc.), la présence actuelle de nombreux groupes armés contrôlant les ressources minières et dotés d’administrations parallèles, a aggravé la situation. Pour l’accès aux moyens de subsistance et aux services sociaux de base, les populations dépendent dans une large mesure de l’assistance humanitaire, particulièrement dans les régions de l’Est et du Nord, encore sous occupation des groupes armés. Selon l’aperçu des besoins humanitaires pour 2021 (HNO), 2.8 millions de personnes (57% de la population) ont besoin d'une aide humanitaire et de protection. Sur ce total, 1,9 million connaissent des besoins humanitaires sévères, un chiffre inégalé depuis 5 ans qui traduit une détérioration du bien-être et des conditions de vie des populations dans l’ensemble du pays. Par ailleurs, les autorités locales affaiblies ne sont pas en mesure d’assurer la protection des personnes et des biens. La crise est donc aussi une crise de protection des civils mettant en danger les enfants. 
En 2013, une estimation faite par l’UNICEF et ses partenaires indiquait qu’entre 6 000 et 10 000 enfants avaient été recrutés par les différents groupes armés opérant sur le territoire national. Les recrutements ont persisté au fil de la crise, et malgré le retrait des groupes armés de plus de 15 000 enfants entre 2014 et 2020, on estime aujourd’hui que xxx enfants sont encore présents dans les FGA (chiffres de MRM ?)
Le programme
Pour faire face à cette situation, depuis 2014, avec le soutien financier de divers donateurs incluant le Gouvernement du Luxembourg, le Japon, la Suède, les États-Unis et les Comités Nationaux de l’UNICEF, et en collaboration avec les ONG et le gouvernement, en particulier le Ministère pour la Promotion de la Femme, Famille et Protection de l’enfant, l’UNICEF exécute un programme de prévention de recrutement et protection des enfants associés aux forces et groupes armés en RCA. Ce programme s’articule autour de 3 piliers principaux:  
· Le renforcement des capacités des garants des droits (duty bearers) à remplir leurs obligations pour protéger les enfants affectés par les conflits armés, en particulier leur protection contre le recrutement et l’utilisation par les groupes armés.
· Un soutien à la réintégration socio-économique. 
· La fourniture des services et interventions de première ligne en matière de protection de l’enfance afin de minimiser l’impact des conflits armés sur les enfants.
Ces efforts s’accompagnent d’autres interventions en matière de protection de l’enfance qui se concentrent sur le renforcement du cadre légal et la surveillance et signalement des violations graves des droits de l’enfant selon les résolutions 1612, 1882 et 1998 du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
L’évaluation
Sept ans après le démarrage de ce programme, avec le soutien de l’Agence Suédoise de Coopération Internationale (SIDA), le Bureau Pays de l’UNICEF en RCA (UNICEF-RCA) a décidé d’entreprendre une évaluation formative de son programme de réintégration des EAFGA afin de développer une base de données factuelles pour guider les décisions et le choix des approches de programmation appropriées. Cette évaluation constituera une opportunité pour faire le point sur l’efficacité des approches promues par l’UNICEF et ses partenaires et témoigne de l’engagement de l’UNICEF à rendre disponibles aux partenaires des données probantes sur les résultats (attendus et pas attendus) de ses interventions, en particulier celles ciblant les EAFGA et les autres enfants vulnérables. Ceci dans une optique de renforcer la transparence de l’UNICEF-RCA vis-à-vis de ses bailleurs de fonds, du gouvernement et des autres parties prenantes, y compris les enfants et leurs familles.
Selon (infos reprises des TDR : sources ?) , les facteurs motivant l’enrôlement des enfants sont : le manque d'accès à l'éducation, à la formation professionnelle et autres opportunités économiques, l’autoprotection, le désir de se venger ou de protéger leurs communautés contre des groupes armés considérés comme ennemis, combinés avec des motivations ethniques et religieuses liées à la nature du conflit. Dans ce cadre, pour limiter le risque de recrutement et re-recrutement des enfants, il est important de mieux comprendre comment adapter et diversifier l’offre de services faite par le programme, en fonction du contexte local, ainsi que des besoins et attentes des enfants et de leur entourage.
Par ailleurs, compte tenu, d’une part, du contexte instable, de la pauvreté et de la quasi-absence de services de base particulièrement dans les préfectures rurales, d’autre part de la très courte durée des financements des interventions dans le passé, la durabilité de la réintégration des EAFGA demeure une préoccupation. L’évaluation devra donc se pencher sur la capacité des différentes alternatives socio-économiques offertes par le programme à soutenir la réintégration durable des enfants au sein de leurs familles et communautés, et de mettre en évidence celles qui sont les plus concluantes.
De plus, il apparaît que, à la différence de la majorité des programmes de DDR dans le monde et en décalage avec les objectifs de sécurité humaine et les Integrated DDR Standards (IDDRS 2006) qui contiennent, entre autres, des spécifications relatives au DDR des femmes, jeunes et enfants, en tant que populations vulnérables, la stratégie actuelle de DDR en RCA n’inclut pas le retrait des enfants. Cette situation de marginalisation et d’invisibilisation des enfants est susceptible d’avoir des conséquences néfastes en matière de coordination des opérations, de favoriser le ré-enrôlement des enfants qui voudraient bénéficier des services offerts aux adultes, et de priver les programmes dirigés aux enfants de ressources intégrées aux financements. L’évaluation cherchera à comprendre quelles sont les raisons de cette situation, d’en explorer les conséquences et d’ébaucher de possibles solutions.	Comment by Sylvie Bodineau: J’ai ajouté ce paragraphe aux TDR pour prendre en compte la question de l’inclusion des enfants par l’UEPNDDR. Mais si c’est trop tôt pour l’exposer au comité de pilotage, le paragraphe peut être retiré.
Enfin, un accent particulier sera mis sur la documentation des leçons apprises, conformément avec la Note Méthodologique d’Évaluation sur la documentation et diffusion des leçons apprises, publiée par le Bureau Régional de l’UNICEF pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (WCARO). L’évaluation sera conçue de manière à permettre un retour maximum d'information (feed-back) aux acteurs concernés tout au long du processus d'évaluation. Elle permettra ainsi de tirer des conclusions et formuler des recommandations à la fois stratégiques et opérationnelles qui seront utilisées par divers parties prenantes. 
La note de cadrage qui suit a pour objet de renseigner l’approche, les méthodes et le plan de cette évaluation.
2- Buts de l’évaluation 
Cette évaluation a deux buts principaux : la redevabilité et l’apprentissage. 
Redevabilité
L’évaluation rendra compte des résultats (attendus ou pas attendus) qui ont été atteints par le programme de réintégration des EAFGA d’une part auprès des bailleurs (redevabilité verticale), d’autre part, auprès des bénéficiaires (redevabilité horizontale). 
Apprentissage organisationnel
L’évaluation fournira un retour rapide sur les forces et faiblesses du programme actuel et générera des évidences nécessaires pour l’amélioration et une possible réorientation stratégique du programme de réintégration des EAFGA mis en œuvre par l’UNICEF et ses partenaires en RCA.
Plus particulièrement, les conclusions de cette évaluation alimenteront les réflexions pour :
· la mise à jour de la stratégie nationale de pour la réinsertion à base communautaire des EAFGA en RCA. 
· l’élaboration d’un manuel des opérations pour la prévention, le retrait, la prise en charge et la réinsertion des EAFGA 
Les principaux utilisateurs de l'évaluation incluent le Bureau Pays de l’UNICEF en RCA, les ONG partenaires et autres membres du sous-cluster protection de l’enfant, les bailleurs des fonds, les partenaires gouvernementaux au niveau national et local (en l’occurrence le Ministère de la Promotion de la Femme, Famille et Protection de l’enfant, la Commission nationale sur le DDR, etc.), la MINUSCA.
3- Objectifs de l’évaluation : 
L’évaluation est formative et a pour objectif général de mesurer la pertinence, l’efficacité ; l’efficience et la durabilité de l’action de l’UNICEF et ses partenaires dans le domaine de la réintégration des EAFGA et autres enfants vulnérables en RCA. Plus spécifiquement les objectifs poursuivis à travers cette évaluation sont : 
· Récolter les évidences sur l’efficience et l’efficacité des stratégies et approches utilisées par UNICEF et ses partenaires dans la réintégration socio-économique des EAFGA en RCA. 
· Évaluer la durabilité des résultats du programme, entre autres selon les indicateurs inclus dans les différentes propositions de projet.
· Évaluer la soutenabilité financière des approches utilisées par le programme.
· Documenter les leçons apprises et les bonnes pratiques de l’UNICEF RCA et ses partenaires en matière de réintégration des enfants associés aux groupes armés en RCA et comment elles peuvent être portées à l’échelle. De manière un peu plus spécifique, l’évaluation devra aussi documenter l’expérience pilote de la formation des EAFGA sur les techniques en forage/entretien des puits, son impact sur la réintégration durable des enfants bénéficiaires et comment celle-ci pourrait être portée à l’échelle.
· Formuler des recommandations pour une possible réorientation stratégique des interventions du programme en cours afin d’améliorer son efficacité à court terme et son impact dans le long terme.
Une attention particulière sera aussi accordée à la dimension genre. L’évaluation devra ainsi dégager comment les interventions mises en œuvre prennent en compte les besoins spécifiques des filles sorties des groupes armés ; y compris celles qui se sont autodémobilisés et qui sont retournées d’elles-mêmes sein de leurs communautés. 
Les conclusions de l’évaluation seront organisées de telle sorte qu’elles puissent être un document de référence pour l’UNICEF-RCA et ses partenaires pour la mise en œuvre des programmes de réintégration des EAFGA. 
4- Ce qui fait l’objet de l’évaluation
· La justification du programme : le contexte, l’histoire (les différents évènements, les groupes armés et coalitions, les processus d’élaboration du programme, et les leçons tirées des programmes précédents, les différentes motivations
· Les approches (par exemple les modalités de retrait des enfants des groupes armés, les modalités d’accès au programme pour les enfants autodémobilisés, l’inclusion dans les programmes de protection des enfants, l’accueil transitoire en familles)
· Le dispositif institutionnel : l’inscription dans les dispositifs et programmes nationaux et internationaux en relation avec la protection des enfants associés aux forces et groupes armés, en particulier la protection de l’enfance en RCA, le système de surveillance et signalement des violations graves des droits de l’enfant, l’architecture du DDR (notamment l’UEPNDDR), et le dispositif de maintien de la paix en RCA.
· Le dispositif opérationnel : les contact avec les groupes armés, les différents services/activités, leur continuum, la gestion des cas, le suivi des enfants, le(s) système(s) de référence
· Les partenariats opérationnels (en particulier entre UNICEF, gouvernement, ONG internationales, et ONG nationales)
· Les financements (leur teneur, leur durée, leurs impacts sur le programme)
· Les outils d’appui au programme (manuel d’opération, formation des intervenants, directives, etc.)
· La documentation, le suivi et l’évaluation du programme (modalités et dispositifs à court, moyen et long terme)
5- Questions et critères d’évaluation
Pertinence des programmes :
· Quelles sont les motivations et intérêts qui amènent des différents acteurs à participer à ce programme ? Leurs attentes, déceptions, les intentions de leur engagement ?
· Dans quelle mesure les motivations et intérêts des différents acteurs du programme  (ou en lien avec le programme) contribuent-ils l’intérêt supérieur des enfants ? Le contredisent-ils (par ex. dans le cas du dispositif de DDR, ou du maintien de la paix)
Les questions posées aux interlocuteurs incluent: Ce qu’il recherchent en s’engageant dans le programme, ce qui les motive, la raison pour laquelle ils pensent que de tels programmes devraient exister -ou non-  (par ex. la paix, la sécurité, le bien-être des enfants, le retour de l’ordre intergénérationnel, la satisfaction des droits de l’enfant , etc.) 
Pertinence des stratégies 
· Dans quelle mesure les stratégies promues et utilisées par le programme à chaque niveau (national, local, communautaire) sont-elles appropriées et adaptées pour soutenir la réintégration des EAFGA ? 
· Dans quelle mesure le programme a-t-il atteint les enfants autodémobilisés ? La stratégie vis-à-vis d cette catégorie est-elle appropriée ? 
· De manière concrète, comment l’approche intègre-t-elle les autres enfants vulnérables (en particulier ceux à risque de recrutement) ? Quel est le pourcentage des EAFGA ? Et des enfants à risque de recrutement ?
· Est-ce que les interventions mises en œuvre sont appropriées en termes d'âge et de sexe ? 
· Les besoins et les capacités des différents groupes d'âge des EAFGA ont-ils été pris en compte de manière appropriée ?
· Qu’a-t-il été fait pour remédier aux effets adverses? Quelle a été l’évolution des stratégies ? (modes de suivi et d’évaluation permettant d’en mesurer la pertinence et l’efficacité, changements opérés, marges de flexibilité opérationnelle, contraintes et résistances au changement) 
Efficacité (au vu des indicateurs de réintégration sociale, économique, individuelle)
· Dans quelle mesure les résultats attendus du programme ont-ils été atteints ? 
· Quelles ont été les réalisations en termes d'amélioration du bien-être social et économique des enfants bénéficiaires du programme et leurs familles ?
· Quelle vision à long-terme ont-ils ?
· Quels ont été les résultats adverses (ou inattendus) ? 
· Quels facteurs internes et externes à l’UNICEF ont contribué à la réalisation (ou non réalisation) des résultats escomptés ?  
· Dans quelle mesure les actions mises en œuvre ont-elles contribué à minimiser/réduire les risques de recrutement et de re-recrutement des enfants sortis des groupes armés? 
Efficience  (rapports coûts, efforts / résultats -quels points de comparaison)
· Dans quelle mesure les résultats réels ou attendus ont-ils justifié les coûts encourus ? 
· Les ressources ont-elles été dépensées aussi efficacement que possible ?
· En quoi les actions qui ont mobilisé le plus de ressources démontrent-elles une plus grande valeur ajoutée pour le programme ?
Durabilité des financements 
· Le programme bénéficie-t-il de fonds suffisants, flexibles, pertinemment ciblés pour assurer le soutien à moyen et long terme ?
· Quelle est la nature du financement des ONG, le montant d’autofinancement, celui d’autres bailleurs que l’UNICEF ?
· Quel est le niveau d’indépendance des partenaires opérationnels ? / Les ONG opérationnelles ont-elles les moyens de poursuivre avec un financement réduit ?

Durabilité de la réintégration des enfants
· Dans quelle mesure le soutien apporté aux enfants sortis des groupes armés est-il susceptible de perdurer dans le temps même après la fin du programme ? Les activités de soutien sont-elles proposées par des organisations pérennes, reconnues, intégrées dans le milieu ? Ont-elles les ressources pour un soutien à long terme ?
· Quel est le niveau d'appropriation du programme et des activités mises en œuvre par les organisations locales ? Peuvent-elles et souhaitent-elles continuer à planifier/gérer et mettre en œuvre les activités de réintégration des EAFGA ?
· Le soutien psycho-social post-réunification familiale peut-il être assuré à moyen et long terme (3 – 5 ans) pour éviter que les enfants et jeunes se ré-enrôlent ou adoptent des stratégies de vie à risque (par ex. délinquance, prostitution, vie dans la rue) ?
· Les progrès des enfants réintégrés sont-ils suivis (monitorés) et évalués dans le long terme ?
Coordination et référencements
· Dans quelle mesure l'UNICEF a-t-il établi des partenariats ou des mécanismes de coordination significatifs avec d'autres acteurs clés non impliqués dans l’exécution du programme (par exemple le gouvernement aux niveaux national et local, la société civile, le monde universitaire, etc.) qui évitent la duplication des efforts, la mauvaise communication et assurent des responsabilités plus claires ?
· Quels étaient les mécanismes de coordination mis en place et comment ces derniers ont-ils été utiles? 
· Est-ce que des systèmes de référencement et orientation des enfants bénéficiaires vers d'autres secteurs et services pertinents ont été développés et mis en œuvre ? 
Participation des enfants, jeunes
· Dans quelle mesure les bénéficiaires potentiels ont-ils été impliqués dans le développement et la mise en œuvre du programme ?
· Y a-t-il consultation des anciens enfants associés aux FGA pour savoir ce qu’ils deviennent, ce qu’ils pensent de l’aide qui a été fournie ? Ont-ils été sollicités pour éventuellement intervenir auprès des enfants actuellement dans le processus (par ex. pour partager leur expérience)
Participation des familles et communautés, inscription du programme dans son environnement
· Quelle place est-elle faite aux parents et familles proches des enfants ?
· La communauté et la société civile participent-elles au design et la mise en œuvre des activités et du programme ? Sous quelle forme ?
· Quel est le niveau d’acceptation du programme dans les différents milieux ?
Participation des partenaires à l’élaboration du programme
· Dans quelles mesure les partenaires sont consultés pour l’élaboration de stratégies et de lignes directrices du programme ?
· Quel serait l’intérêt d’élaborer de manière participative un manuel ou des directives opérationnelles applicables à toutes les organisations pour la prévention, la démobilisation et la réinsertion des EAFGA ?
Genre
· Dans quelle mesure les interventions mises en œuvre répondent-elles aux besoins spécifiques des garçons et filles associés aux forces et groupes armés ?
· Dans quelle mesure les interventions mises en œuvre prennent-elles en compte les barrières qui empêchent l’accès des filles associées aux groupes armés, aux services de réintégration ?
· Dans quelle mesure les garçons potentiellement victimes de violences sexuelles au sein des FGA ont-ils accès à des services spécifiques (espace de confidentialité pour divulguer leur expérience, prise en charge médicale, psycho-sociale, suivi) au sein du programme ou en référencement ?
6- L’analyse des données
L’analyse se basera sur des indicateurs qualitatifs (relatifs à la stratégie, au dispositif, aux attentes) et des indicateurs quantitatifs (relatifs à la couverture du programme, ses coûts, son impact)
Les indicateurs qualitatifs comprendront les indicateurs inclus dans les documents de programme et projets, et seront affinés au fil de l’évaluation en fonction des échanges avec les acteurs et bénéficiaires du programme, notamment au regard de leurs attentes et perspectives sur la réinsertion des enfants dans la vie civile. 
Certains éléments feront l’objet d’une analyse comparative, notamment :
· les différentes stratégies et approches au regard de leurs résultats (échecs, réussites, effets adverses et inattendus) 
· les coûts des services au regard de leurs résultats (échecs, réussites, effets adverses et inattendus) 
· les motivations exprimées par les différents acteurs vis-à-vis du programme au regard de leur pertinence, notamment l’intérêt supérieur des enfants 
Les récits d’expérience des enfants et de leurs parents (ou autres éventuels interlocuteurs ayant partagé leur expérience) seront analysés de manière interprétative à partir de leurs propres perspectives (leur sentiment à propos de leur situation, leurs attentes, leurs idéaux, leur niveau de satisfaction, et toute autre considération pertinente à l’évaluation)
7- Les méthodes
Entrevues ouvertes
Entrevues sur un mode de conversation avec autorités, partenaires institutionnels, chargés de section de l’UNICEF, responsables d’organisations où les enfants sont référés (secteurs  médical, éducatif, formatif, etc.), parents
Entrevues semi-structurées
Entrevues suivant un guide préétabli, avec certains acteurs opérationnels (personnel d’encadrement et de suivi, artisans/formateurs, membres des familles d’accueil, etc.)
Focus-groupes
Groupes de discussion et d’échange semi-structurés avec personnel d’encadrement et de suivi
Histoires d’expérience
Échanges ouverts avec enfants et jeunes (et éventuellement des parents) où il leur est proposé de raconter leur expérience avec leurs mots et selon leur propre perspective. Leur récit devrait couvrir la période depuis leur  recrutement jusqu’à aujourd’hui, en passant par les services offerts par le programme. Ils seront pour cela accompagnés d’un parent ou d’une personne en charge de leur encadrement
Visites
Visites des lieux de vie des enfants, des lieux d’activité (espaces amis des enfants, lieux de formation et d’éducation, etc.
Revue de littérature à partir de :
· Accords de paix, engagements gouvernementaux (ex : plan d’action UNSC) relatifs au conflit, au DDR, aux EAFGA
· Cadre juridique de la protection de l’enfant en RCA
· Documents sur la situation de protection de l’enfance en RCA
· Études, évaluations, recherches faites par UNICEF et partenaires sur le recrutement des enfants dans les FGA et sur leur réinsertion 
· Documents stratégiques du programme
· Documents de partenariat avec bailleurs (demandes de financement, rapports)
· Documents de projet et de partenariat avec organisations opérationnelles (accords de partenariat, rapports qualitatifs et financiers)
· Rapports annuels de l’UNICEF
· Rapports de suivi des chargés de protection de l’UNICEF
· Autres documents de suivi et évaluation du programme
8- Chronogramme de l’évaluation
Semaine 1 (à distance et en RCA) – entre le 15 septembre au 4 octobre / du 6 au 8 octobre 2021
· Vidéoconférences entre section protection UNICEF et SB pour préparation
· Revue de documents stratégiques et de propositions de projets aux bailleurs
· Rencontre entre membres de l’équipe d’évaluation, section protection et responsable de programme UNICEF pour préparation de l’évaluation
· Contacts avec Ministère pour formation du comité de pilotage
· Grandes lignes de la note de cadrage
Semaine 2 (en RCA) – du 18 au 22 octobre
· Rencontre responsable de section planification de l’UNICEF
· Finalisation de la note de cadrage
· Première réunion du Comité de pilotage (21octobre)
· Rencontre des responsables War Child UK, Caritas, Don Bosco, AFEB, pour préparer visites
· Rencontres partenaires institutionnels
Semaine 3 (en RCA) – du 25 au 29 octobre
· Collecte de données dans le secteur de Paoua
Semaine 4 (en RCA) – du 1er au 5 novembre
· Collecte de données autour de Bangui avec AFEB, Caritas, Don Bosco
· Rencontre des responsables des ONG à visiter semaines 6,7,8
· Bilan de la première phase de collecte de données avec section protection UNICEF
· Rencontres de partenaires institutionnels
Semaine 5 (En France) – du 8 au 12 novembre
· Rédaction du rapport intermédiaire
Semaine 6 (en France) – du 15 au 19 novembre
· Revue de littérature
· Préparation d’une présentation du rapport intermédiaire pour le Comité de pilotage
Semaine 7 (en RCA) – du 29 novembre au 10 décembre
· Comité de pilotage : présentation des résultats intermédiaires
· Préparation des voyages de collecte de données
· Rencontres de partenaires institutionnels
· Collecte de données 
Semaine 8 (en RCA) – du 13 au 17 décembre
· Collecte de données 
Semaine 9 (en RCA et en France) – 20 décembre au 23 décembre
· Comité de pilotage
· Bilan avec UNICEF
· Finalisation du draft de rapport final
Semaine 10 (en France) – du 27 au 31 décembre
· Finalisation et envoi du draft de rapport final
· Préparation d’une présentation du rapport final pour le Comité de pilotage et la restitution aux partenaires
Semaine 11 (en RCA) – du 12 au 19 janvier
· Validation du rapport final par le Comité de pilotage
· Restitution aux partenaires opérationnels
9- Lieux de l’évaluation / organisations visitées (à compléter)
Autour de Bangui
· Caritas
· Don Bosco
· AFEB
Secteur de Paoua
· War Child UK + ONG locales
Secteurs de ??
· Plan International
· Espérance
10- Plan des visites et rencontres de terrain
· Rencontre chargés de protection UNICEF bureau de zone + autres resp sections pertinents
· Rencontre autorités du secteur
· Rencontre responsables de l’organisation opérationnelle
· Visite lieux d’activité
· Focus-groupe personnel d’encadrement
· Rencontres formateurs / artisans / acteurs d’appui à la réinsertion économique
· Entrevue 4 enfants par organisation (2 garçons, 2 filles / actuellement dans le programme et anciennement aidés par le programme)
· Rencontres parents
· Rencontres familles d’accueil
· Toute autre rencontre pertinente proposée par les organisations partenaires
11- Annexes
· Guides des entrevues	Comment by Sylvie Bodineau: À élaborer demain, au moins les grandes lignes
· Guides des focus-groupes
· Interlocuteurs à rencontrer/ sujets à aborder
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Programmes depuis 2014 (projets, rapports, résultats, réorientations)
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· Partenariats internes à l’UNICEF (entre sections) : de quel type, dans quels objectifs
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